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Dès le départ, j’avais envie d’une
histoire mettant Georges Clémenceau en scène. C’est un personnage
qui m’a toujours fascinée. Le contexte historique le plus riche en
événements sociaux et en matière de police, c’était cet
« avant brigades du Tigre ». D’autant que, dans cette
même année 1907, dont il est question, sont nées la Police
Judiciaire et les Renseignements Généraux, toujours grâce au génie
de Célestin Hennion, véritable père de la Police Nationale. Avant
sa proposition à Georges Clémenceau de créer des brigades mobiles,
il n’y avait pas de véritable Police Nationale, uniquement quelques
unités locales, indépendantes les unes des autres, et sans lien
central. 








Il était temps que deux
personnages d’envergure, tels Georges Clémenceau et Célestin
Hennion, homme juste et visionnaire longtemps resté dans l’ombre,
s’allient pour créer les fondations et donner une véritable
structure à la police nationale.



PREMIÈRE
PARTIE




	
CHAPITRE 1 – UN DOULOUREUX CONSTAT





30 janvier 1907.



— Cent trois
mille !



De son poing lourdement
abattu sur le bureau, l'homme avait exprimé avec une brutalité
surprenante sa colère et sa stupéfaction. Ses interlocuteurs
demeuraient interdits, ne sachant qu’ajouter, sans toutefois être
étonnés : le ministre de l’Intérieur, et, dans le même temps,
Président du Conseil, était réputé pour ses prises de position
farouches et sa répartie à l’emporte-pièce, ses colères
incontrôlables. La constance de son style vestimentaire tranchait
avec les fluctuations de son tempérament : tantôt placide et
philosophe, romantique même, tantôt d’une franchise acerbe
vis-à-vis de ses adversaires politiques, qui lui avait valu son
surnom de “Tigre”.



Il avait quitté son siège
et fulminait, lissant ses moustaches gris-blanc de son pouce et de
son index. La silhouette élancée qui lui avait naguère valu sa
réputation de dandy séducteur s’était muée en une robuste
corpulence. Il arpentait la pièce, marquant chaque pas du poids de
ses soixante-cinq ans déjà bien riches de souvenirs et
d'expériences. L’heure n’était plus à la séduction, mais à
l’action.



— Cent trois
mille !



— Pas une de moins,
malheureusement, affirma Célestin Hennion.



Georges Clémenceau observa
attentivement son vieux complice, certain de ne pouvoir
malheureusement douter de ce constat si effroyable. Il ne
connaissait que trop bien l’extrême précision de son allié et ami.
Cet homme, dont l’apparence reflétait son attachement à
l’expression d’une élégance sobre et naturelle, ses cheveux
blond-doré simplement peignés vers l’arrière, la moustache
nettement taillée, était irréprochable dans ses actes et dans sa
quête de vérité, sans que ses sentiments personnels ne viennent
jamais interférer dans ses observations. D’une objectivité
implacable, Célestin Hennion était celui qui avait si soigneusement
étudié les preuves apportées par le commandant Picquart sur
l’innocence du Capitaine Dreyfus. Comme lui, il faisait partie de
ces infatigables dreyfusards dont le combat en faveur du militaire
injustement accusé venait de trouver un aboutissement, durant
l’année 1906, dans la réhabilitation totale par la Cour de
Cassation qui l’avait définitivement innocenté. Sans la
collaboration de tous ces honnêtes hommes, Dreyfus serait encore en
train de croupir sur l’île du Diable. Hennion faisait partie des
justes, et Clémenceau avait en lui une entière confiance.



Le Tigre reprit son
fauteuil, s’assit lentement et joignit ses deux poings. Ce constat
était accablant, mais il était totalement exclu de céder au
découragement et d’accepter sans réagir la montée de la criminalité
française. Hennion poursuivit son exposé. Clémenceau le
coupa.



— Cent trois
mille ! Et à quoi devons-nous une telle explosion des affaires
criminelles non élucidées en cette année 1906 ? A-t-on des
chances de voir la situation évoluer favorablement ?



— L’année 1907 ne
s’avère guère plus reluisante, bien au contraire. Le succès des
criminels de bande a donné du cœur au ventre à d’autres candidats
au bagne. Nos difficultés à les anticiper, et à les arrêter, sont
autant de données qui les confortent dans le sentiment d’impunité,
et accroissent leur audace : nos moyens de locomotion sont
bien dérisoires face à leur équipement. Que peuvent les vélos et
les chevaux face à des engins motorisés ? Les bandes
organisées sont dotées de voitures mues par des moteurs. De
surcroît, nos effectifs sont largement insuffisants.



— Insuffisants ?



— Autant tout vous
avouer : nous n’avons pas de police nationale, les caisses de
l’État sont au plus bas, et les budgets alloués à la lutte contre
la criminalité baissent d’année en année.



Clémenceau accueillit ce
constat de mauvaise grâce, les mâchoires serrées. Il plaqua ses
mains sur l’imposant bureau en bois sculpté. Il ouvrit un des
tiroirs, avant d’en extraire un bloc note. Après avoir écrit
quelques lignes, il releva la tête vers Célestin Hennion.



— Que les caisses de
l’État soient vides n’a rien de nouveau : elles l’ont toujours
été, même au temps du Roi Soleil. Tant qu’à être fauchés, autant au
moins faire un effort pour la sécurité de nos concitoyens, qui est
une priorité. Je m’engage à ce qu’il soit fait un effort financier
particulier en faveur du développement de la police. Je décide que
l’année 1907 marquera un tournant dans l’histoire de notre sécurité
intérieure. Des suggestions, Célestin ?



— Il nous
faudrait un ministère de la Police. De ce ministère dépendrait un
service de police judiciaire et un centre de recherches
judiciaires, lequel s’appuierait sur les travaux de
Bertillon.



— La
graphologie ? Je n’y crois pas un instant ! Elle a montré
ses limites de façon éclatante, pendant l’affaire Dreyfus…



— En ce qui concerne
la graphologie, cette technique a en effet ses limites en ce que
les comparaisons sont subjectives, et l’écriture de chacun assez
aléatoire, surtout si l’on falsifie sa propre écriture. Mais
Alphonse Bertillon était un antisémite notoire et il a subi des
pressions venant des pouvoirs militaires, ce qui a achevé de
fausser son expertise, en défaveur du Capitaine Dreyfus. Vous ne
l’ignorez pas puisque vous étiez, comme moi, un de ses défenseurs.
Sa méthode, heureusement, ne se confine pas pour autant à la
graphologie. Son fer de lance, la dactyloscopie, a été un énorme
pas en avant dans le rapprochement des affaires criminelles et la
condamnation de nombreux récidivistes, comme Scheffer et Ravachol,
ainsi que les membres de la bande à Pollet.



— Fort bien, Monsieur
Hennion, fort bien. Nous poursuivrons donc le bertillonnage suivant
vos prescriptions.



Se tournant vers Louis
Lépine :



— Monsieur le Préfet,
des propositions ?



Louis Lépine, jusqu’ici
resté silencieux, prit une profonde respiration et se décida à
exposer les quelques idées fraîchement développées par son
fulgurant esprit.



Parcourant lentement la
pièce à pas feutrés, en fixant son regard tantôt sur le Président
du Conseil, tantôt sur Célestin Hennion, tantôt sur le plafond, il
avait puisé dans les paroles de ses deux compagnons des éléments de
réflexion sur de nouveaux aménagements à élaborer. Son esprit de
synthèse et son inspiration spontanée avaient achevé sa vision
d’une nouvelle police. Son idée bien posée dans son imagination, il
prit enfin la parole.



— Faire fusionner le
service de l’Identité Judiciaire de la Préfecture de la Seine avec
votre future Police Judiciaire ne serait pas superflu : nous
pourrions ainsi mutualiser nos moyens et gagner en rapidité de
communication et en efficience pour chacun de ces services. En ce
qui concerne la sécurité dans les bas quartiers, les rangs de mes
hirondelles sont en train de s’étoffer.



Hennion leva les
sourcils.



— Les policiers à
bicyclette ne résoudront rien, Monsieur le Préfet : n’oublions
pas qu’en face…



— Ils ont des engins
rapides et motorisés, infatigables, j’ai saisi. Les hirondelles ne
pourront pas grand-chose dans la poursuite en elle-même des
criminels, c’est certain. Cependant, si elles sont effectivement
repérables le jour grâce à leur pèlerine, leur costume sombre leur
permet, dès la soirée et en pleine nuit, d’enquêter en silence dans
les quartiers, quand les engins motorisés attireraient l’attention.
Les agents à bicyclette pourraient s’avérer d’excellentes sources
de renseignement dans ce monde interlope qu’est la nuit. Je n’ai
pas mis en place la permanence dans les commissariats pour la seule
gloire : l’idée est de créer un service permanent et actif de
jour comme de nuit.



Clémenceau adressa un
sourire au Préfet. L’aventure s’annonçait ambitieuse, périlleuse,
mais passionnante. Il était de plus remarquablement entouré
d’hommes brillants, intègres, et doués d’un instinct
particulièrement aiguisé s’agissant de l’organisation sécuritaire
de leur pays.



— Je reconnais bien là
votre sens de l’organisation et votre tempérament novateur, cher
ami. La création des brigades fluviales et des hirondelles en est
un exemple criant.



Louis Lépine s’inclina
légèrement en guise de remerciement.



Célestin Hennion
intervint.



— Les services de la
préfecture de la Seine nous seront de précieux alliés, c’est
indiscutable. Il nous faut cependant compter sur nos propres
forces. Une idée vient de germer dans mon esprit, afin de réformer
complètement notre sécurité nationale. Elle pourrait prendre la
forme d’un ensemble de brigades mobiles implantées dans les
principales villes de province, réparties sur l’ensemble du
territoire, équipées elles aussi de véhicules à moteur, et
spécialisées dans la grande criminalité.



— Votre idée est
brillante, Célestin. Brillante et enthousiasmante. Combien d’hommes
vous faudra-t-il ?



— Mieux vaut tabler
sur cinq cents : il faut prévoir des hommes pour prendre le
relais la nuit.



— Dans ce cas, vous
vous occuperez de trouver un homme suffisamment solide et
charismatique pour diriger cet ensemble, et vous pouvez dès
aujourd’hui lancer le recrutement de cinq cents fonctionnaires que
vous répartirez en douze brigades sur l’ensemble du territoire
national. Vous êtes désormais Directeur de la Sûreté Générale.
Votre nomination officielle se fera dans les prochains
jours.



Célestin Hennion salua
discrètement cette promotion inattendue, qui dopait son sens de
l’entreprise et de l’innovation.



— Je vous en remercie
infiniment, Monsieur, dit-il en s’inclinant. Les Brigades du Tigre
seront constituées dans les meilleurs délais.



“Les brigades du Tigre”  ! Voilà une idée qui flattait Georges
Clémenceau. Il commençait à apprécier, en fin de compte, ce surnom
que longtemps il avait réfuté. Le Président du Conseil sourit à
nouveau. Il prit son calepin et commença à établir la liste des
préparatifs de légifération.



— Monsieur le
Président, n’attendrons-nous pas que nos réformes soient couvertes
par des textes qui les légitiment ?



— Les textes, Monsieur
Hennion, sont mon affaire. La vôtre est de faire en sorte que tout
soit mis en place au moment où ils seront publiés au Journal
Officiel. J’ai toute confiance en vous.



Hennion acquiesça et prit
congé sans plus de cérémonie, tandis que Louis Lépine revêtait son
long manteau de laine noire, et ôtait son haut de forme du
porte-manteau avant de le poser, d’un geste lent mais assuré, sur
sa tête. Clémenceau, occupé à coucher sur papier les prochaines
directives, leva un instant son regard en direction du
Préfet.



— Mon cher Louis,
dites-moi au fait où en est votre fameux projet des agents
Berlitz ?



— Cela avance,
Monsieur le Président, cela avance. La mise en place est prévue
pour l’année 1908.



Le Tigre sourit.



— Peut-être
prévoyez-vous de nous présenter un échantillon de ce nouveau
service ? Je trouve admirable l’idée de recruter des policiers
pratiquant une langue étrangère.



— Avec grand
plaisir ! Je vous en avertirai dès que possible.



Il leva son haut de forme
et quitta le bureau de Georges Clémenceau.










	
CHAPITRE 2 – LE RENÉGAT





Le soleil, par quelques
timides rayons, perçait à peine la brume matinale qui entourait le
château, mais sa lumière suffisait à illuminer le grand salon.
Placide, adossé à son fauteuil, le jeune homme contemplait
l’étendue du domaine à travers les hautes fenêtres de la pièce. Une
douce journée s’annonçait : il irait, comme à son habitude, se
promener à cheval dans cette immense étendue qu’était le domaine
familial, en contemplant de près les pelouses verdoyantes, et les
reflets des arbres dénudés sur les ondes des trois étangs placés en
enfilade. Quelques séances de trot et de galop, entrecoupées
d’arrêts ou de passages au pas afin d’affiner sa maîtrise des
allures, achèveraient la détente de son cheval, avant une courte
séance de saut d’obstacles.



L’hiver venait de débuter,
mais il lui restait encore bien des progrès à accomplir avant le
début de la saison des concours équestres. Sa dernière acquisition,
une jument anglo-arabe de six ans, était encore bien trop fougueuse
pour parcourir, avec suffisamment de maîtrise, un enchaînement de
sauts d’obstacles en empruntant les virages les plus courts. Après
les soins habituels dus à sa partenaire après tant d’efforts, il se
rendrait à Paris rendre visite à une amie, avant d’assister à la
première du Requiem de Mozart à l’opéra Garnier.



Il posa tranquillement sa
tasse, lissa ses cheveux bouclés et se leva du fauteuil, se
préparant à regagner les écuries. Une femme aux longs cheveux
blonds, en robe de convalescence, fit irruption dans la
pièce.



Armand s’arrêta, la regarda
attentivement.



— Maman, vous êtes
levée ? Comment vous sentez vous ?



— Je me sens un peu
mieux, ce matin, Armand. Merci. Pour combien de temps je l’ignore,
et ces épisodes de mieux être précèdent, en général, un pis-aller…
Pour cette raison, j’ai à vous parler, sérieusement et
urgemment.



— C’est que… Je n'ai
pas beaucoup de temps devant moi. Je dois monter ma nouvelle jument
avant de me rendre à Paris.



— Votre entraînement
et votre cheval attendront. Il est impératif que nous ayons une
conversation.



Armand n’insista pas :
il valait mieux avoir affaire à elle, diplomate et compréhensive,
plutôt qu’à son père, tranchant et autoritaire. La mère
reprit.



— Mon fils, vous savez
dans quel état de santé nous nous trouvons, votre père et
moi.



— Maman, vous allez
guérir, tous les deux.



— Notre état ne va pas
en s’arrangeant, vous le voyez bien. Aussi avons-nous songé, votre
père et moi, à prendre certaines dispositions. Dans la mesure où
nous n’avons pas été en possibilité de vous donner un frère qui
puisse vous seconder dans la tenue de nos affaires, nous nous
devions de vous protéger.



— Me protéger ?
Je ne suis plus en âge d’être protégé !



— Armand, même si nous
guérissons de cette mystérieuse maladie, nous n’oublions pas que
nous avons tous le même devenir, au bout du compte. Que nous
prenions ces dispositions maintenant ou plus tard ne changera rien,
alors autant les prendre de suite, tant que nous pouvons donner
l’illusion d’une bonne santé.



— Mais de quelles
dispositions parlez-vous ?



— Comme je vous le
disais, en tant que fils unique, vous ne pourrez pas, à vous seul,
couvrir les frais de succession que le gouvernement a fait voter au
parlement. Vous serez contraint de vendre l’une de nos propriétés
pour conserver le reste, et assurer aux gens qui vivent sur ces
terres un avenir serein.



— Je vendrai quelques
chevaux du haras. Si mes étalons se classent comme je l’espère, je
devrais tirer un excellent prix des droits à la reproduction et à
la vente.



— Je doute que cela
suffise, mon fils, vous êtes bien naïf. Il faudra plus que la vente
de quelques chevaux pour cela. De plus, vous connaissez les risques
liés à leur santé : s’il leur arrive le moindre malheur, ils
ne vaudront plus rien. Cette solution est beaucoup trop aléatoire,
Armand, vous le savez bien.



— Que
préconisez-vous ?



— Pour faire
court : que vous cessiez enfin de batifoler entre deux femmes
et songiez enfin à vous poser, à vous engager, comme un homme de
votre naissance et de votre âge est supposé le faire.



Se marier ! Voilà une
chose qu’Armand n’avait pas le moins du monde pensé à faire
prochainement. Lui, un homme résolument libre ! Ainsi
s’apprêtait-on à l’enchaîner, tout au long d’une vie, à une seule
et même femme !



— Je ne suis
aucunement disposé à me marier, maman.



La mère baissa les yeux,
semblant fixer le parquet.



— Vous n’êtes pas sans
savoir que notre rang implique les arrangements entre bonnes
maisons, et que nous considérons que les sentiments sont une chose
bien secondaire, qui viennent naturellement et progressivement une
fois le mariage contracté. Votre père et moi-même pouvions
pardonner à votre jeunesse cet entêtement à ne vous préoccuper que
d’affaires galantes, mais, Armand, il est temps pour vous d’assumer
enfin certaines responsabilités.



Armand prit une profonde
inspiration et laissa sa curiosité parler. Non une curiosité
optimiste, mais tant qu’à se voir marier de force, autant savoir
jusqu’où irait son calvaire.



— Et puis-je savoir à
qui diable vous m’avez destiné ?



— Nous avions assez
peu de choix, bien que notre milieu regorge de jeunes femmes
ravissantes et disponibles, mais connaissant votre inexpérience en
certaines choses, nous avons pensé qu’il valait mieux vous
adjoindre une épouse solide, savante en certaines affaires, et
surtout honnête, en plus d’être promise à une succession
avantageuse, et dont les actifs viendront bientôt compléter les
ressources dont vous disposerez.



— Ne me dites
pas…



— J’insiste : une
héritière dont les industries pourront, par une infime partie de
leurs bénéfices, satisfaire aux frais de succession dont vous
devrez bientôt vous acquitter.



— Diane de la
Ribaudière !



— Elle-même…



— Cette femme
narcissique, hautaine, aux manières viriles, qui voue un culte
malsain à Diane de Poitiers, et fait partie des féministes les plus
pugnaces… Si au moins elle avait les justifications physiques de sa
prétention !



— Armand, vous devenez
insultant et vous montrez, par cette seule répartie, votre profonde
immaturité ! Vous feriez bien de vous conduire de façon plus
noble et élégante que tous ces prétentieux qui ne jugent que sur la
mine d’une femme.



— Quand on voit la
femme dont il s’agit, on ne peut leur en vouloir… Et, avant même
qu’elle ne traverse toutes ces épreuves, ce n’était pas le type de
femme à qui j’aurais rendu une visite galante.



La conversation s’enlisait.
Madeleine se hâta d’aborder la question sous un autre angle.



— Diane est le
meilleur parti que nous puissions trouver pour vous. Je veux bien
imaginer qu’elle ne corresponde pas aux beautés ingénues que vous
avez l’habitude de placer dans votre lit, mais elle a reçu une
instruction solide dans le domaine des finances et du commerce, ce
qui vous sera bien plus profitable. Elle a déjà pris depuis
quelques années la direction des affaires viticoles de son père et
de l’industrie cosmétique de son défunt époux. On vient de
m’apprendre qu’elle s’apprête également à racheter un haras. Voilà
au moins un point d’intérêt commun sur lequel vous pourrez vous
entendre. Et que feriez-vous d’une sotte futile et dépensière, au
moment où vous aurez besoin de tous les appuis et soutiens d’une
femme avisée ?



— Un laideron frigide
et austère ! C’est donc ce que vous me souhaitez de
mieux ?



— Je vous souhaite
avant tout une femme intelligente qui saura gérer vos affaires et
les siennes, au lieu d’une idiote dont la seule performance sera de
dilapider votre fortune ! Armand, il est ici question de son
instinct dans les affaires et sa façon de les faire prospérer,
chose dans laquelle vous êtes encore loin d’exceller !



— Et pour cause :
je ne paie pas un salaire de misère la main d’œuvre étrangère dans
les colonies françaises.



— Voilà un bien bel
argument ! N’avez-vous rien trouvé d’autre ? Il faut
croire que vous en soyez à court, pour tomber aussi bas et attaquer
ainsi votre futur beau-père. Pour votre gouverne, l’exploitation
des gens de modeste condition était le fait des anciens
gestionnaires des sociétés qui ont été reprises par le marquis de
Mardilly. Diane et lui ont remis de l’ordre à ce sujet, et ici
n’est pas le débat, Armand !



— Bien sûr que si, ma
chère mère. Votre famille, et celle de mon père, ont toujours eu à
cœur le respect des gens humbles en les payant honorablement. Et
vous voudriez me condamner à accepter pour belle-famille une maison
connue pour son adhésion au colonialisme. C’est
intolérable !



— Les Courtenay de
Mardilly ne sont pas colonialistes, c’est même tout à fait le
contraire ! N’accusez pas les gens de choses qu’ils n’ont pas
commises, Armand, quel que soit leur rang. Nous ne vous laissons
pas le choix. C’est ainsi. Nous agissons en notre âme et
conscience.



— J’agis également en
mon âme et conscience, et je refuse catégoriquement ce mariage.
Mariez-moi si vous le voulez, mais pas aux Courtenay de
Mardilly.



— Mon fils, vous
confondez tout. Et au lieu de mettre les gouvernements républicains
sur un piédestal, renseignez-vous un peu sur les soi-disant
« bienfaits » qu’ils ont eu vis-à-vis de la
noblesse.



— À quoi faites-vous
référence, s’il vous plaît ?



— Le gouvernement
Waldeck-Rousseau, et plus précisément Joseph Caillaux avaient
institué le principe d’un impôt lié à la succession. Le nouveau
gouvernement prévoit non seulement d’augmenter cette taxe, mais de
la porter à 40 % à l’échéance 1920. Cela nous oblige soit à
regrouper les domaines avec d’autres familles, ce qui vous vaut ce
fameux mariage, soit à les vendre, ce qui nous laisse dans
l’inconnu total sur le devenir des braves gens que nous abritons
sur nos terres. Comprenez donc que si nous ne sauvons pas cette
partie menacée de nos propriétés, nous courons aussi le risque de
voir les gens qui y travaillent mis à la porte par les futurs
propriétaires. Dieu sait s’ils pourront trouver une nouvelle place
dans la société après cela, étant donné qu’ils n’ont aucun bien et
certainement pas les moyens d’en acheter.



— En voilà un beau
prétexte ! Nos gens ont bon dos, ma chère mère. Je persiste
dans mon refus de ce mariage.



Madeleine le contempla,
médusée. Elle prit une profonde respiration.



— Vous êtes
fichtrement borné, Armand. Ce n’est pas un prétexte, mais la
stricte vérité. J’essaie de vous inculquer la notion de
responsabilité ! Que préférez-vous : sauver les gens que
nous logeons sur nos terres et nos dépendances, des enfants que
nous avons vu grandir parmi nous ou vous accrocher à votre
sacro-sainte liberté ? Réfléchissez bien, mon fils.
Réfléchissez bien, avant de commettre l’irréparable !



Armand, qui se préparait à
quitter la pièce, se retourna vers sa mère.



— Quoi donc ? Me
déshériter ? Soit, offrez mon héritage à qui vous voudrez, je
vivrai de mon élevage, ou d’autre chose, mais vous ne m’imposerez
ni cette Diane, ni sa famille !



Cette dernière réplique
laissa la comtesse sur place, immobile.



Armand quitta la pièce,
puis le château, et se dirigea, hors de lui, vers l’écurie.

















	
CHAPITRE 3 – LES FRONDEUSES





Les discussions allaient
bon train. Habituée à ces conciliabules féminins, la présidente de
l’association, en entrant dans la salle, adressa un hochement de
tête courtois et détaché à l’assemblée, avant de monter sur la
chaire pour préparer ses notes et entamer son discours. Comme à
l’accoutumée, avant son allocution, elle prit soin de refaire son
chignon afin d’empêcher l’éventuelle chute d’une mèche de cheveux
qui pourrait gêner la lecture du bilan qu’elle avait préparé. Les
dames étaient accoutumées à ce rituel, qui annonçait le début d’une
nouvelle séquence de débats stimulants. Aussi firent-elles
immédiatement silence. Diane sourit devant cette discipline si
spontanée.



— Mesdames, bonsoir.
Tout d’abord je vous remercie de participer, toujours plus
nombreuses, à notre assemblée de “Frondeuses”. J’ai pu constater en
arrivant la venue de nouvelles personnes. À vous qui découvrez
notre mouvement, sachez et gardez en mémoire la certitude que,
quelles que soient les charges de famille que vous devez assumer,
quel que soit le temps que vous pouvez ou non consacrer au
développement de notre mouvement, vous avez toutes votre place, ne
serait-ce que par l’accroissement du nombre de nos membres, qui
donne toujours plus de force et de poids à nos actions.



Diane regarda l’assemblée.
Quelques murmures, quelques paroles furent échangées, mais le
silence fut prompt à revenir.



— Pour celles qui ne
connaissent pas encore nos coutumes, je vais rappeler quelques
principes. Comme chaque année, nous faisons un bilan des avancées
obtenues, de celles qui nous restent à réaliser. Celles qui le
veulent proposent des actions susceptibles de les atteindre.
Certaines d’entre vous sont libérées de toute pression conjugale ce
qui leur laisse souvent plus de temps. Vous aurez peut-être, dans
vos relations, des personnes qui pourraient débloquer certaines
situations. À vous de trouver, pour chaque obstacle rencontré, la
parade idéale. Je préfère prévenir nos nouvelles venues : nous
usons de douceur et de mesure pour faire évoluer nos droits tant
que cela est possible. Mais, face à des hommes souvent retors et
soucieux de conserver le monopole de certains droits, il peut
arriver que nous soyons contraintes d’utiliser la ruse et même de
nous lancer parfois dans quelque débat houleux pour les forcer à
nous accorder des avancées. Ne vous culpabilisez jamais d’être en
colère, ne vous laissez plus impressionner quand vous avez décidé
de tenir tête aux plus dominateurs et aux plus misogynes.



Quelques exclamations
confuses vinrent ponctuer cette dernière partie de l’introduction.
Le silence revint tout aussi spontanément que la première
fois.



— Un bilan s’impose,
donc. Rappelez-vous, Mesdames, les progrès accomplis dans
l’évolution de nos droits depuis un peu plus d’un siècle.
Commençons par le chapitre de la succession des biens. Nous avons
obtenu la suppression du droit d’aînesse, ayant désormais
l’égalité, quel que soit notre rang de naissance et notre sexe.
C’est un grand pas en avant, d’autant que nous sommes de plus en
plus libres dans l’administration de nos héritages. Mais, vous le
savez, il nous fallait bien plus : l’éducation et l’exercice
libre d’une profession, l’une découlant de l’autre. Cela n’a pas
été sans mal, et il a fallu de longues années pour que cela soit
mis en place. Ainsi, depuis 1838, la première école normale
d’institutrices, puis celle de l’enseignement supérieur féminin
grâce à Élisa Lemonnier en 1862 et enfin la création des cours
secondaires publics pour nos filles en 1867. En 1879, la Loi BERT
rendait obligatoire l’entretien d’une école normale de jeunes
filles dans chaque département français, précédant l’accès des
femmes aux universités et l’ouverture de La Sorbonne aux jeunes
filles en 1880. En 1881, la loi Jules Ferry instituait
l’enseignement primaire obligatoire, public et laïc pour les filles
comme pour les garçons. Depuis 1900, l’École nationale supérieure
des Beaux-arts est ouverte aux filles.



Un brouhaha de rires
satisfaits et d’exclamations ambivalentes stoppa
l’allocution.



— Dieu soit loué, dit
une première, si seulement cette ouverture s’était faite plus tôt,
Camille Claudel aurait pu en bénéficier et développer son propre
génie, au lieu de vivre dans l’ombre de Rodin !



Diane poursuivit son
allocution.



— Mesdames, s’il vous
plaît. Nous poursuivons dans la lignée des joyeuses nouvelles avec
les études de médecine qui s’ouvrent de plus en plus aux femmes,
depuis l’admission de Blanche Edwards au concours de l’externat.
C’est justement une belle transition vers notre nouveau chapitre,
qui est celui de l’accession des femmes aux professions et de la
libre disposition de leur salaire.



— Alléluia !



— Nous avons depuis
1884 des professeurs féminins à la Sorbonne, depuis l’accession à
ce poste par Clémence Royer. De plus, depuis 1900, celles d’entre
nous qui en ont reçu la formation universitaire peuvent désormais
plaider comme avocates. Nous avons ainsi la chance de disposer de
pionnières en matière juridique, dont certaines se sont engagées à
livrer un long combat et user de leurs appuis pour faire adopter,
dès cette année 1907, une loi sur les biens réservés pour que les
femmes mariées puissent disposer librement de leur salaire, ce que
font nos amies belges depuis 1900 !



— Et le divorce ?
L’avortement ? Sur ces terrains aussi, nous voudrions gagner
en libertés…



— Il est vrai que nous
n’avons pas beaucoup progressé depuis 1884, reconnut Diane. La loi
Naquet n’a finalement introduit qu’un léger assouplissement depuis
l’abolition du divorce lors de la Restauration monarchique. Nous en
sommes toujours au divorce pour faute, le seul qui soit possible.
Il n’est pas question de consentement mutuel pour le moment.



— Moi je trouvais cela
plutôt bien, l’abolition du divorce, objecta une autre. Les hommes
ne pouvaient pas répudier leur femme quand bon leur semblait. Quand
vous voyez comment notre Président de Conseil et ministre de
l’Intérieur, Georges Clémenceau, s’est servi de l’amourette de son
épouse, qu’il avait abandonnée et trompée mille fois depuis des
années, pour l’envoyer en prison puis l’expédier aux Amériques dans
la cale… avant de demander le divorce… quelle
muflerie !



— Mille
maîtresses ? Vous exagérez, Edmonde. Il n’en a eu “que” huit
cent ! Vous voilà en face des réalités, au moins. Un homme à
femmes est simplement considéré comme un séducteur, et une femme
qui tombe sincèrement amoureuse d’un homme en l’absence même
prolongée de son époux est traitée comme une moins que rien… C’est
toute l’histoire de l’iniquité entre hommes et femmes :
l’adultère du mari est puni d’une amende, celui de la femme d’une
peine de prison.



— Scandaleux !



Diane ne releva pas. Les
conclusions de ses amies et compagnes de lutte étaient
malheureusement fondées. Elle se contenta de sourire, encore une
fois.



— Revenons à notre
bilan, Mesdames, je vous prie. Comme nous le disions, nous avons
encore du pain sur la planche en matière de divorce, nos amies
juristes travaillent aussi sur ce point. Le droit à l’avortement
est loin d’être acquis, en revanche nous avons obtenu l’ouverture
légalisée de centres d’information et de vente de produits
anticonceptionnels. Nous devons le premier à Paul Robin.



— Qu’est-ce que cela
va nous apporter, au juste ?



— Le contrôle de notre
corps, et la possibilité de refuser d’être condamnées à concevoir
et à s’occuper des enfants sans limite. Avoir une plus grande
maîtrise de notre vie de femmes, en somme, conclut Diane. Nous
venons tout juste d’être libérées de nos corsets, il est temps de
libérer le reste. Je vous invite à lire régulièrement le journal
“La Fronde des femmes” qui relate chacune de nos avancées
féministes. Il fait l’objet d’un tirage beaucoup plus conséquent,
depuis l’annonce du prix Nobel de physique de Marie Curie pour sa
découverte sur la radioactivité. Nous trouvons ce journal dans tous
les kiosques de Paris, actuellement.



Un grand “Ah” de
satisfaction vint saluer cette nouvelle. Diane poursuivit, en
haussant légèrement la voix, pour mieux relancer la vigilance de
ses comparses sur de nouveaux objectifs ;



— Mais il nous reste
encore de nombreux progrès à accomplir. Or, dans cent têtes
réunies, il y a cent fois plus d’intelligence que dans une. Je
compte donc sur vous pour proposer les axes de nos nouvelles
revendications. J’écoute vos idées.



— Cela va vous
paraître futile, lança une première, mais ce serait un réel progrès
de pouvoir porter un pantalon sans plus avoir désormais à justifier
du fait que l’on tient une bicyclette ou que l’on est à cheval.
C’est ridicule. D’ailleurs George Sand se vêtait de
pantalons.



— Bien dit :
avoir le droit de s’habiller comme bon nous semble !



— Je retiens cette
proposition. Quoi d’autre ?



— La création du congé
maternité, pour toutes les femmes, de toutes les
professions !



Un « Oui » massif
se fit entendre.



— Ce serait en effet
une belle avancée, reconnut Diane.



— L’égalité des
salaires entre instituteurs et institutrices ! À travail égal,
salaire égal !



— Le droit de vote
pour les femmes ! proposa une autre.



— Utopie !



— Quelle utopie,
reprit Diane ? Dois-je vous tracer un historique en
Europe ? L’an dernier, les Finlandaises ont obtenu le droit de
vote et d’éligibilité. En 1902, c’était au tour des Australiennes
de pouvoir voter. Si l’on remonte encore plus loin dans le temps,
en 1865, c’est au Royaume-Uni que le droit de vote a été
accordé aux femmes pour les élections locales. Nous sommes en
retard, Mesdames ! Pourquoi devrions-nous nous résigner ?
Si nous-mêmes reléguons toutes nos ambitions au rang d’utopie, quel
intérêt notre parti pourrait-il avoir ?



— Vous avez raison,
Diane, allons jusqu’au bout de nos idées.



— Ne devrions-nous pas
nous allier aux Vésuviennes ?



Diane fronça les sourcils.
La perspective de s’allier avec des femmes qui avaient pris les
armes lors de la Révolution de 1848 ne lui inspirait rien de
bon.



— Les Vésuviennes ont
certaines revendications fondées, comme l’accès aux emplois
publics, civils, militaires. D’autres sont plus fantaisistes et
attisent les moqueries masculines : une Constitution politique
des femmes, l’obligation du mariage féminin à 21 ans, la mise en
place d’un service militaire obligatoire féminin, et le doublement
du service militaire masculin pour les hommes qui refuseraient les
tâches ménagères. Tout cela n’est ni réalisable, ni utile. Par
ailleurs, leurs “méthodes” pour le moins violentes, doivent nous
inspirer la plus grande méfiance. Nous devons faire un tri entre ce
qui nous paraît mesuré, possible, raisonnable, et les
revendications radicales, qui desservent la cause féministe et
pourraient porter ombrage à notre mouvement. Les hommes font feu de
tout bois et sont enclins à bien des amalgames utilisés comme
prétexte pour réprimer notre parti. Gardons les rares alliés dont
nous disposons par un discernement rigoureux sur nos demandes, et
maintenons nos distances face aux extrêmes de tous bords. Faites
remonter vos idées : nous ferons le point sur les prochaines
revendications à faire adopter par le biais de nos appuis au
Parlement. En attendant, Mesdames, c’est l’heure de notre
traditionnel cocktail amical.















	
CHAPITRE 4 – A L’OPÉRA





Vingt heures. Paris, place
de l’Opéra.



Depuis trois heures déjà,
la nuit avait recouvert la capitale d’une obscure couverture aux
mille constellations, faisant réponse à l’éclat des lumières de la
ville. Un Paris glacial du mois de janvier mais dont les réverbères
éclairaient chaque pas des promeneurs, chaque façade d’immeuble que
nul n’eût remarquée en plein jour, sinon d’un œil distrait. Ces
va-et-vient nocturnes annonçaient une nouvelle journée dans la
journée. Après un dur labeur, un autre monde : celui de l’art,
des spectacles, et des soirées animées entre amis. Paris, capitale
culturelle, mais capitale des rencontres aussi. De loin on
entendait les rires émanant des brasseries, des voix de femmes se
mêlant à d’autres, masculines, puis, de l’autre côté de la place,
venant du boulevard des Capucines, des groupes de personnes encore
émerveillées par l’imposante Madeleine, et dont les flots de
paroles étaient bientôt couverts par le roulement des calèches
arrivant de la rue de la Paix en direction de l’Opéra Garnier.
Malgré le froid, qui, souvent, anesthésie les sens, on percevait,
dans ce carrefour, des rues formant une étoile autour de l’opéra,
un subtil mélange d’odeurs de cannelle, de thym et de cassis, de
mûre, de bergamote et de roses. Un curieux enchevêtrement de
fragrances d’eaux de toilettes et d’arômes des vins chauds des
brasseries…
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